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Direction Régionale PACA
DR PACA/DRH/ZD


Réponses aux questions des Délégués du Personnel

Réunion du jeudi 4 avril 2013
Représentants présents

	Direction

	LE BRUN CHOQUET
	Catherine
	Directeur des ressources humaines

	JACQUIN-GROS
	Brigitte
	DRH adjointe

	CHEVREUIL-VERHILLE 
	Daniella
	Responsable des affaires sociales

	Délégués du Personnel & suppléants

	ALBERT
	Marie-Louise
	FO

	ARIFA
	Mourad
	FO

	BOISSET
	Christine
	SNU

	BROSSARD
	Béatrice
	CGT

	CARRIER
	Antony
	CGT

	CENENT
	Corinne
	SNU

	CHAZEAUD
	Sylvie
	CFE-CGC

	DAS NEVES
	Christian
	FO

	DIDIER
	Gilles
	SNAP

	DIDIER
	Eric
	FO

	DUPUY
	Eve
	CFDT

	GACOUGNOLLE
	Jacques
	FO

	GENEST
	Grégory
	CFDT

	JARDON
	Murielle
	SNU

	LAURENT 
	Isabelle
	CFE-CGC

	LAUTIER
	Evelyne
	CFE-CGC

	MARTINACHE
	Véronique
	CGT

	MAUGE
	Sylvain
	SUD

	MINERY
	Marie-Claude
	SNAP

	MOREAU
	Olivier
	CGT

	MOTTA
	Brigitte
	SNAP

	OSTIAN
	Jean-Christophe
	FO

	OUMAKHLOUF
	Nabila
	SUD

	PUTZOLU
	Nadia
	CGT

	REBMANN-MAULET
	Claude
	CFE-CGC

	SERRANO
	Raphaël
	CFDT

	SINGIER
	Fabien
	CFE-CGC

	TEULE
	Sylvie
	CFDT

	THOMAS PORCHEROT
	Marie Christine
	SNU

	Délégués Syndicaux & RSS

	ATHENOUR
	Pierre
	CGT

	CAMPANELLA
	Agnès
	FO

	CHAUVEAU
	Eric
	Représentant de section SNAP

	DAVRIL
	Cécile
	SNU

	DONZEL
	Josette
	CFDT

	DOUDON
	Gilles
	CFE-CGC

	LANGE 
	Sophie
	Représentante de section CFTC 

	LE PELLEC
	Marie-France
	SUD

	MONIN
	Madeleine
	CFE-CGC

	ROBERT
	Jean-Marc
	SUD

	RODRIGUES
	Bruno
	SNU


1. RECLAMATIONS INDIVIDUELLES
Les DP présentent et remettent plusieurs dossiers individuels de réclamations.

La direction accuse réception des dossiers remis.
2. POINT D’ETAPE RECLAMATIONS TRANSMISES 2013
Les DP demandent qu’un point d’étape soit fait sur les dossiers transmis à la Direction depuis le mois de janvier 2013 : 38 dossiers de réclamations ont été enregistrés à ce jour par la DRH

- combien d’agents ont déjà reçu une réponse positive ?  

Aucune situation n’a obtenu une réponse positive.
- combien d’agents ont déjà reçu une réponse négative ? 

5 réponses négatives ont été formalisées.
- combien de dossiers restent à traiter à ce jour ? 

33 dossiers sont en cours de traitement.
- que les DP qui ont transmis la demande reçoivent copie de la réponse adressée à l’agent.
La réponse est adressée au salarié, via sa hiérarchie. 

Lorsque les réclamations sont transmises par des représentants du personnel, ceux-ci sont rendus destinataires en copie de la réponse faite au salarié.
3. CDD REMPLACEMENT
L’article 8.1 § 1 de la CCN dit qu’un CDD de remplacement est établi, entre autres, dans les cas de maladie, accident de travail, maternité, adoption, etc. Les DP  demandent :

- pourquoi n’est-ce pas le cas dans toutes les agences ? 
L’attribution d’une ressource en CDD s’inscrit dans un budget alloué par la direction générale. Ce budget est déconcentré entre les DT et les services de la direction régionale, qui sont responsables de leur enveloppe ; les arbitrages sont donc déterminés à leur niveau.

- pourquoi un agent à temps plein en congé maternité a été remplacé alors qu’un agent à 80 % n’a pas été remplacé à Toulon Ouest ?
- pourquoi à  Toulon Ouest, l’agent « indemnisation » parti en congé maternité est remplacé par un CDD qui n’accomplit que des tâches du placement et aucune tâche relative à l’indemnisation ?
- pourquoi un agent « indemnisation » en longue maladie depuis 1 an ½ est remplacé par un CDD avec un portefeuille dédié exclusivement à des activités du placement dédié exclusivement à des activités du placement et aucune tâches liées à l’indemnisation ?
La décision de remplacer ou pas une absence est à la main du directeur territorial concerné, en concertation avec les directeurs de site.
- à partir de combien de jours d’arrêt maladie et accident de travail un agent est-il remplacé ?
Aucune consigne régionale n’a été donnée dans ce cas, comme pour les exemples ci-dessus, la décision relève du directeur, en fonction de son budget.

4. STORES RABATAU
Parce que les DP ont également pour mission de présenter les réclamations relatives aussi à la santé (article L2313-1 du Code du travail), les stores actuels au 3ème et 4ème étage de Rabatau  occasionnent reflets et éblouissements, ce qui altère la vue. Or, l’article R4223-8 du Code du Travail précise que les dispositions appropriées sont prises pour protéger les travailleurs contre l’éblouissement et la fatigue visuelle et que les phénomènes de fluctuation de la lumière ne doivent pas être perceptibles ni provoquer d’effet stroboscopique. Les DP demandent que les stores soient remplacés au 3ème et 4ème étage de Rabatau rapidement.

Le Service Immobilier et Maintenance est entré en relation avec le propriétaire des locaux pour faire remplacer les stores.
5. RABATAU : CLOISONS ISO PHONIQUES POMEGUES
Les DP demandent pour quelles raisons les cloisons séparatrices entre les « marguerites » de la plateforme téléphonique de Pomègues n’ont pas été rapatriées dans leur intégralité à ce jour sur Rabatau ?

Dans un premier temps, l’installation de ces cloisons n’était pas souhaitée par un certain nombre d’agents. Un point sera fait avec les managers pour prendre en compte les éventuelles demandes d’évolution de répartition de l’espace.
6. PUBLICITES
Les DP demandent que le nécessaire soit fait afin que la bal « PACA Recrutement » des  sites ne sature pas la messagerie des agents en leur adressant des publicités. En effet, depuis quelque temps, il y a une recrudescence des publicités ou offres promotionnelles envoyées par des employeurs par l’intermédiaire de la bal « PACA Recrutement » aux agents, ce qui peut saturer rapidement leur messagerie. D’autant plus que Pôle Emploi avait communiqué que la bal des agents ne devait servir qu’à des fins professionnelles.

Suite au cas évoqué en séance, un point avec l’équipe de direction concernée sera fait afin qu’un rappel soit effectué sur les bonnes pratiques de gestion de la BAL fonctionnelle du site.
7. CONGES ANCIENNETE ET FRACTIONNEMENT
Les DP demandent de rappeler à quelle date les congés d’ancienneté et de fractionnement doivent être soldés ?

· Fractionnement droit privé : 31 mai
· Fractionnement de droit public : 30/04 
· Jours d’ancienneté (droit privé) : la veille de la date anniversaire.

Les DP demandent à partir de quelle date les congés d’ancienneté et de fractionnement peuvent faire l’objet d’un versement au Compte Epargne Temps ?

· Fractionnement droit privé : à partir du 1er avril
· Fractionnement droit public : au 31/12

· Jour d’ancienneté (droit privé): 1er Novembre. 

Les DP demandent à quelle date les congés d’ancienneté et de fractionnement apparaissent dans le compteur Temptation ?

· Fractionnement droit privé : 01/10
· Fractionnement droit public : 1er Novembre.

· Jour d’ancienneté (droit privé) : date anniversaire

8. CONGES d’ETE
Pour éviter les problèmes de l’an passé (retard dans les réponses aux demandes de congés des agents pour l’été ayant occasionné des annulations de location estivale ou des délais trop courts pour réserver les locations ou les transports), les DP  demandent : à quelle date les congés d’été doivent-ils parvenir à la hiérarchie ? A quelle date les réponses de la hiérarchie doivent-elles être communiquées aux agents ?

La direction a répondu en détail à maintes reprises ; tous les éléments sont repris dans la note de la direction régionale sur les congés [rappel du lien : http://pole-emploi.intra/paca/notes/index.html
9. DECLARATIONS MALADIE PROFESSIONNELLE OU CARACTERE PROFESSIONNEL
Les DP  demandent quel est le nombre de déclarations de maladie professionnelle ou à caractère professionnel enregistrées en 2012 et depuis le début de l’année 2013 à Pôle Emploi Paca ?

· 11 dossiers concernant 5 agents en 2012 : pas de prise en charge au titre d’une maladie professionnelles de la part de la sécurité sociale à ce jour.
· 2 dossiers concernant 1 agent en 2013: pas de prise en charge au titre d’une maladie professionnelles de la part de la sécurité sociale à ce jour.
10. ALLOCATION DE FORMATION DIF
Quand le DIF est exercé en dehors du temps de travail, l’agent a droit à une allocation de formation de 50 % du salaire horaire : Les DP  demandent quelle est la base du salaire horaire servant au calcul de l’allocation de formation ? Le montant horaire de l’allocation de formation varie d’un mois sur l’autre sur le bulletin de paie alors que les heures de DIF hors temps de travail ne correspondent pas au mois de paie puisque le versement a lieu jusqu’à plusieurs mois après la réception de l’attestation mensuelle. Les DP  demandent si le salaire horaire est celui du mois de paie ou celui du mois au cours duquel les heures de DIF hors temps de travail ont été réalisées ?

L’allocation est calculée selon la formule suivante : nombre d’heures formation réalisées hors temps de travail x Taux d’allocation.

Taux d’allocation = (Net fiscal des 12 mois précédant la formation – CSG/CRDS non déductible*) / somme des heures payées des 12 mois précédant la formation) x ½
Le service formation de la DRH est à disposition pour apporter des précisions au cas par cas. 
11. REGISTRE DU PERSONNEL
Les DP demandent que la consultation du registre du personnel permette aux DP de filtrer les données dans le fichier Excel pour accéder aux informations sans difficulté d’utilisation et de compréhension et sans risque d’altération conformément à l’article D8113-2 du Code du travail qui en fait mention clairement. En effet, le fichier Excel permet le filtrage. Or, cette fonction est verrouillée par le service RH. Les DP  demandent que cette fonction soit déverrouillée au moment de la consultation du registre du personnel. 

Il est prévu actuellement de mettre à disposition une version PDF à la consultation des Elus. S’agissant d’une norme nationale, les services de la direction générale seront consultés sur une éventuelle évolution de la forme du registre.
12. INSPECTEUR DU TRAVAIL
L'information suivante a été communiquée sur l'intranet PACA : à partir du 2 avril 2013, les nouvelles coordonnées de la Direction régionale de Pôle emploi Paca et de la Direction territoriale des Bouches-du-Rhône sont : 34 rue Alfred Curtel 13010 Marseille. Les DP demandent donc à la Direction de communiquer les coordonnées du nouvel inspecteur du travail puisque la Direction Régionale change d'arrondissement et de mettre à jour l'affichage permanent dans tous les sites et les services.

La direction précise que l’inspecteur du travail compétent sur l'ensemble du périmètre PACA, dont la DR et la DT 13, est M. Khalil EL BASRI.

Les coordonnées complètes de cet inspecteur du travail seront communiquées et affichées dès que possible.
13. RESPONSABLES EQUIPE
Les DP  demandent pour quelle raison le poste de responsable d’équipe sur Cavaillon référence 317568 est « en attente » dans les résultats nominatifs de mars 2013 ? 

Le poste était en attente de décision, la mise sous intranet a été actualisée.
Les DP demandent pour quelle raison le poste de responsable d’équipe sur Menton référence 317523 a été retiré ?

Le poste a été retiré en attendant de déterminer précisément l’effectif cible de l’ELD de Menton ; la cible ELD de Menton est de 1 DAPE ,2 REP et 1 RRA soit au total 4 personnes.
14. VALIDATION CURSUS PROFESSIONNEL
Les DP demandent que l’activité des agents qui ont été formés sur site par du tutorat et qui à présent pratiquent en permanence depuis longtemps (jusqu’à plus d’un an) soit reconnue par les RH sans qu’il soit imposé aux agents concernés de suivre une formation au CIDC de plusieurs jours pour formaliser le cursus ? Une Validation des Acquis de l’Expérience ne serait-elle pas plus efficace ?

Un parcours de formation d’accompagnement à la prise de poste est obligatoire pour tous les agents ; ce parcours est nécessairement complété sur site par du tutorat. 
Le tutorat ne peut en aucun cas être considéré comme une action de formation.
15. EPA
Les DP demandent que le dossier EPA, une fois validé valant clôture sur SIRH, ne puisse pas être revalidé derrière. Est-il possible que certains éléments du rapport clôturé soient modifiés à l’issue de la validation par la hiérarchie sur SIRH sans que l’agent en soit informé ? 
Toute modification effectuée par le manager est systématiquement envoyée pour approbation à l’agent afin qu’il puisse apporter un commentaire à son EPA.
Les DP demandent quelles sont les indications sur SIRH qui justifient la clôture définitive d’un rapport EPA ? Ce qui implique qu’aucune modification ni rajout ne pourraient y être apportés  ultérieurement ?
Lorsque l’EPA a été enregistré par la DRH, il apparaît en statut « terminé », ce qui signifie qu’il ne peut plus être modifié [Accueil salarié/Accueil gestion des EPA/Document EPA].
16. HABILITATIONS ACTIVITES INDEMNISATION
Des agents « placement » volontaires pour faire des tâches « indemnisation » n’ont pas les habilitations adéquates. Dans le cadre du déroulement de carrière prévu par l’article 20 de la CCN, les DP demandent que ces habilitations leur soient accordées. En effet, à Carpentras, 6 ou 7 agents sont volontaires pour élargir leurs activités du coté indemnisation mais n’ont pas les habilitations. 

Concernant le site évoqué, un contact sera pris avec le manager.
Pour obtenir les habilitations nécessaires, il faut avoir suivi les formations adaptées.
17. AFFICHAGE
Les DP demandent l'affichage des nouveaux élus CE et DP dans chaque bâtiment de Pôle Emploi ainsi que sur l'intranet, ainsi que pour les nouveaux délégués syndicaux. Les DP demandent de rappeler aux Directeurs de site et responsables de service d’afficher les textes de loi sur la discrimination dans le panneau prévu à cet effet.

Le nécessaire a été fait : les listes sont à jour sur l’intranet PACA. Il n’y a aucune obligation pour l’employeur d’effectuer un affichage physique sur site de ces listes. 
18. Place de parking La Trinité

Question/réponse 62 du 10 Janvier 2013

Des places de parking sont prévues dans le bail, elles ne sont pas identifiées comme étant privées, de ce fait elles sont occupées par d’autres personnes (riverains, DE…). Les élus DP demandent qu’un marquage au sol soit réalisé.

Réponse : Cette demande est à l’étude auprès des services de la DAF
Les élus DP demandent ou en est l’étude concernant l’identification des places de parking du site de La Trinité

Il y a 11 places de parking avec un panneau « défense de stationner », auquel le logo Pôle Emploi sera ajouté. Une relance a été faite auprès du propriétaire afin de refaire le marquage au sol. La chaîne qui protégeait ce parking a été enlevée à la demande des agents. 
19. A2S Nice

Question/réponse 61 du 07 Février 2013

Les élus DP  demandent la mise en place d’une ouverture de porte à distance car le flux moyen sur ce site est d’environ 50 personnes qui ont RDV et qui sonnent à l’interphone, l’agent d’accueil est donc obligé de se lever pour ouvrir la porte, 50 fois par jour ! 
Réponse : Le service logistique étudie la possibilité d’installer un tel dispositif. Les élus DP demandent ou en est l’étude concernant l’installation d’ouverture de porte à distance.

Le Service Immobilier et Maintenance : Pour des questions de sécurité, l’ouverture de porte n’a pas été installée au départ. En effet, l’ouverture à distance ne permet pas de contrôler qui rentre dans le site. La situation sera réexaminée avec les équipes concernées.
20. Note DG sur les déplacements

Question/réponse n° 65 du 7 février 2013 : Suite à l’envoi d’un mail à tous les salariés de PACA, en date du 7 janvier 2013 concernant le renouvellement du marchés des assurances automobile Mission et Flotte véhicules à compter du 1er janvier 2013, les élus DP  demandent à quelle date la note officielle de la DG sera diffusée ? 
Réponse : La note officielle de la DG sera bientôt diffusée. ». Les élus DP  demandent ou en est la diffusion de la note par la DG ?

Cette note n’a pas encore été diffusée par la direction générale.
21. Accord Handicap
Les élus DP demandent à quelle date sera mise en place la journée de sensibilisation des nouveaux élus des instances ?

La journée de sensibilisation des élus CHSCT sera programmée à la fin du 1er semestre 2013.
22. Heure de 60 ans

La note du 08/01/2013 précise « seules les journées travaillées ouvrent droit à la facilité horaire ». Les motifs d’absences (maladie, congés payés, jours de RTT, ponts ……) n’ouvrent pas droit à cette réduction horaire. Les élus DP  demandent si il y a d’autres motifs d’absences qui n’ouvrent pas droit à la réduction d’horaire ? Si oui pouvez-vous nous les préciser. 
Les motifs suivants : maladie, accident, RTT, JNTP, CP, ancienneté, fractionnement, jours mobiles et pont, les absences CET, les gardes d’enfant ou de conjoint, les absences exceptionnelles (mariage, décès, PACS, déménagement…), la grève, ainsi que le code –AAEX et les congrès syndicaux, ainsi que toutes les récupérations (horaire, trajet, heures supplémentaires, des heures de + de 60 ans) dès lors que ces motifs sont pris en journée, ne donnent pas droit à l’heure de 60 ans.
Par contre, les motifs de présence, à savoir la formation, animation, mission et tous les motifs syndicaux sauf –AAEX (Art 41£15 alinéa 4) et –COSY (congrès syndical) donne droit à l’heure de 60 ans

23. Armoire à pharmacie

Question/réponse n°55 du 7 mars 2013 : Les élus DP demandent où ils peuvent trouver la liste règlementaire des produits que doit contenir l’armoire à pharmacie ? Qui vérifie les dates de péremption : le DAPE, l'ELD, les agents ?

Réponse : La liste est déterminée par la médecine du travail; le manager est garant du contenu de l’armoire à pharmacie du site placé sous sa responsabilité

Les élus DP demandent où trouver la liste déterminée par la médecine du travail ?

Existe-t-il une note régionale ? 

Si oui ou peut-on la trouver ?

Où est-elle en cours ?

La direction précise les éléments suivants : 

Concernant les premiers secours, le Code du travail indique que les lieux de travail doivent être équipés d'un matériel de premier secours facilement accessible. Ce matériel doit être adapté à la nature des risques propres à l'entreprise. C'est le médecin du travail qui fixe le contenu de la pharmacie d’entreprise et les modalités d’utilisation des produits. L'emplacement de la pharmacie doit être connu des salariés.

Une armoire à pharmacie est présente sur chaque site, son emplacement est défini en collaboration avec le directeur du site en fonction de la configuration des locaux. Par défaut, elle est installée dans la salle de repas du personnel. Le suivi du contenu, préalablement approuvé par le médecin de prévention et la Direction des Ressources Humaines, est sous la responsabilité du directeur de site. Son réassort est à commander via On'Action. Lien : http://accueil.pole-emploi.intra:8501/portail/region/r-provence-alpes-cote-d-azur/securite-hygiene-@/portail/region/r-provence-alpes-cote-d-azur/generic.jspz?type=inarticle&id=670328
24. Grille Indiciaire
Les élus DP  demandent si les agents sous statut 2003 sont concernés par le décret n°2013-33 du 10/01/2013 qui vise à revaloriser les indices de la fonction publique ?  
La direction générale n’a communiqué aucune instruction à ce sujet.

25. Prime annuelle des agents (statut 2003) 
Les objectifs ne sont pas annoncés ou connus par les agents publics sur quelles bases sera calculée la prime pour l'année 2013 ? Le calcul de la prime pourrait-il se faire autrement à l'avenir ?
Les modalités de calcul du Complément Collectif Variable 2013 au niveau national ne sont pas encore connues.

26. Cigarette électronique 
Les DP demandent si l’usage de la cigarette électronique est autorisé à l’intérieur des locaux de Pole-Emploi ?

La réponse est négative. A toutes fins utiles, la direction communique les derniers éléments juridiques relatifs à la cigarette électronique et à son utilisation dans un lieu public : 

L’article L3511-1 du code de la santé publique définit comme étant des produits du tabac, les produits destinés à être fumés, prisés, mâchés ou sucés, dès lors qu’ils sont, même partiellement, constitués de tabac, ainsi que les produits destinés à être fumés même s'ils ne contiennent pas de tabac, à la seule exclusion des produits qui sont destinés à un usage médicamenteux. En France, l’acte de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif est interdit et réprimé (et non le fait de fumer du tabac).  La législation française sur le tabac n’exige donc pas une combustion du produit. Le simple fait que la cigarette électronique dégage de la fumée ou de la simple vapeur d’eau, y compris les substances qui en font sa composition, en prohibe son utilisation dans les lieux à usage collectif, au sens de l’article l 3511-7 du code de santé publique.

De plus, la cigarette électronique, en tant qu’elle ressemble en tout point à une cigarette classique, ne pourra être autorisée et tombe donc dans la répression contre la lutte du tabagisme au sens des articles l3511-3 et l3511-4 du code de la santé publique.

27. Réclamation individuelle
Les élus DP présentent une réclamation individuelle.
La direction accuse réception du dossier.
28. « Heures de 60 ans (Droit privé) » (CCN Art 37§6)
La note PE_PACA_DRH_ 2013_001 relative à la récupération des heures des plus de 60 ans  stipule pour les récupérations hebdomadaire et mensuelle :
Toutes les journées d'absence (inclus les heures couvertes par le motif de récupération de la facilité horaire [--PA60]) n'ouvrent pas droit à acquisition d'une réduction horaire.

a) Les délégués du personnel  constatent, de ce fait, une inégalité de traitement selon l’option du salarié bénéficiant d’un même dispositif :

si option récupération à la journée, sur un mois complet =  20 heures de réduction d’horaire

si option à la semaine ou mois, sur le même mois =  17 heures de réduction d’horaire (-3 heures correspondant aux jours –- PA60, par exemple)

Comment la direction justifie-telle cette disparité ?

b) Pour ces deux mêmes catégories (option à la semaine ou au mois), les délégués du personnel  demandent quelle est la règle en vigueur en cas de récupération partielle sur une journée :

- Soit, une récupération de 4 heures (-–PA60) sur une journée et 2h30 de travail (par exemple), comment le système gère-t-il l’incrémentation du compteur dans e Temptation ?

- Soit, une récupération de 4 heures (-–PA60) sur une journée et une récupération de 2h30 temps de trajet*(par exemple), comment le système gère-t-il l’incrémentation du compteur dans e Temptation ? (* temps de trajet qui « ouvrent » droit par ailleurs à l’heure journalière plus de 60 ans).

Cf. supra, réponse à Q22.

L’heure de 60 ans relève de l’Accord National OATT. Le choix de la récupération de cette heure à la journée- à la semaine ou au mois appartient à l’agent. Cette heure est proratisée si l’agent travaille une demi-journée. 
29. Suivi de l’activité des assistantes sociales

Suite au nouveau contrat, les délégués du personnel demandent si un suivi de l’activité des assistantes sociales est effectué pour vérifier si les clauses du contrat sont respectées et notamment les délais d’instruction et de transmission des dossiers. Cette demande fait suite à quelques dysfonctionnements constatés sur le terrain. Ils demandent également qu’une enquête de satisfaction soit diligentée auprès du personnel pour évaluer la qualité des échanges.

Un suivi de l'activité des assistantes sociales est transmis mensuellement à la direction, conformément aux dispositions du contrat en vigueur. Compte tenu du peu de recul relatif à cette prestation, une enquête de satisfaction n'est pas envisagée pour le moment mais un bilan sera effectué.
30. Mise à disposition d’un vestiaire à tous les agents de PE

Les délégués du personnel  demandent que chaque agent dispose d’un vestiaire individuel fermé tel que le prévoit la loi. En effet, il a été constaté sur le site de Nice Est, par exemple, qu’une même armoire est attribuée à plusieurs agents (et non un vestiaire) mais d’une seule clé. De ce fait et de plus, des vols ont été constatés : tickets-restaurant, etc.

Le Service Logistique contactera l’encadrement afin de faire un point sur les vestiaires (rangements dédiés aux effets personnels de chacun). Concernant les armoires, il appartient à l’ELD de formaliser les demandes en tant que de besoin.
31. Ménage

Les délégués du personnel  demandent pourquoi il existe de grandes différences de la qualité de la prestation ménage entre différentes agences. Certaines sont propres sol et bureaux. D’autres atteignent à la limite de la salubrité.

Quand c’est nécessaire, une demande d’intervention supplémentaire via on action est possible. Le cahier des charges doit être respecté par la société de nettoyage ; en cas de manquement dans la réalisation des prestations, un signalement doit être fait auprès des services de la DAF. 
Les délégués du personnel demandent pourquoi le point emploi de Barcelonnette n’a pas vu une femme de ménage depuis fin octobre 2012.
Le ménage dans les locaux de Barcelonnette incombe à la Mairie qui héberge le point relais. La mairie sera rappelée à ses obligations sur cet aspect. 
32. Lieu de stockage

Les délégués du personnel  demandent pourquoi l’agence de Gap stocke du matériel inutile depuis des mois (four micro-onde, brochures ANPE, CERFA périmés, etc.)
Le service logistique est intervenu pour récupérer le matériel défectueux ou à réformer, il n’a pas été possible d’emporter la totalité en une seule fois, le reliquat sera évacué incessamment. 
33. Portefeuille de suivi des Demandeurs d’Emploi

Les délégués du personnel demandent comment doit être appréhendée la taille des portefeuilles de suivi des DE dans le cas d’un agent ayant la double compétence et faisant autant d’indemnisation que de placement ?
La planification des activités est de la responsabilité de l’ELD qui doit s’assurer des plages de suivi en nombre suffisant compte tenu de la taille des portefeuilles.
34. Affichage interne

Dans le but de mesurer, de contrôler et de réprimer le racisme, l’antisémitisme et les discours de haine, est-ce possible d’afficher au vu du public ET dans l’espace réservé aux repas du personnel les articles de loi s’y référant ?

Un affichage est présent sur tous les sites, conformément aux obligations des employeurs vis-à-vis de ses salariés : les textes obligatoires à l’affichage sont les suivants : 
· Egalité professionnelle entre les hommes et les femmes 

· Egalité de rémunération entre les hommes et les femmes 

· Lutte contre les discriminations 

· Lutte contre le harcèlement moral et sexuel 

· Interdiction de fumer dans les lieux a usage affectés à un usage collectif 

La loi ne prévoit pas d’affichage à l’attention des « clients ». 
35. Dotation d’une clé USB pour les élus DP
Pour une meilleure organisation de notre action et une plus grande fluidité les DP peuvent-ils bénéficier d'une clé USB pour stocker la masse d'information que l'on a et les exporter facilement d'un poste à l'autre et d'une agence à l'autre. D’autre part,  peut-on bénéficier d'une augmentation de la taille de notre BAL ? 
Les moyens mis à disposition des organisations syndicales vont faire l’objet d’une prochaine réunion avec la direction.
36. Prise en charge des frais de garde
Il existe une prestation DG pour les agents partant en formation. Prestation qui permet une prise en charge jusqu'à 80€ des frais de garde engendrés par la formation. Existe-t-il une prestation équivalente pour un élu ?  
Ce n’est pas prévu par le dispositif.

37. Confidentialité des BAL

Les ELP ont-elles accès de leur poste à la lecture des BAL des agents ? 

Non, les équipes de direction n’ont pas accès aux BAL nominatives des agents.

38. Recrutement Externe

Bon nombre de salariés en CDD nous ont interpellés sur le manque de réponses qu’elles soient négatives ou positives sur les candidatures posées. Les Elus DP sollicitent à nouveau et à titre de respect humain  - qu’une réponse écrite soit envoyée dans un délai raisonnable à chaque candidat, ce qui leur permettra de justifier de leurs recherches d’emploi auprès des services de Pole-Emploi.

Pourrions-nous envisager une solution identique ou pas à la diffusion des résultats CPL - ce conformément à l’Art. du Code du Travail L2313.2.
Suite aux décisions de recrutement prises après chaque revue des candidatures, les personnes qui ont candidaté sont informées par la ligne managériale des suites réservées à leur candidature. 
39. GAP 

Les élus DP requièrent que les bureaux de la DT soit installés au 1er étage aile gauche, ce pour permettre d’avoir un espace accueil élargi et adjacent  à l’espace dédié aux entretiens sur le même niveau à savoir le rez-de-chaussée. Dans le maintien des conditions de travail – il nous semble plus logique que les agents travaillent sur un même niveau ce pour éviter les montées et descentes perpétuelles et fatigantes. La présentation actuelle des plans laisse - une large place à la DT - ce qui génère une situation anxiogène altérant les conditions de travail des salariés. 

Ce dossier a été présenté en CHSCT pour information/consultation ; les travaux sont en cours et les plans réalisés ne sont pas modifiables. Concernant l'organisation de l'agence, un groupe de travail démarrera bientôt afin d'intégrer les 2 étages dans l'organisation ' comme sur d'autres agences (Pont de Vivaux...).
40. Conseiller Justice

Nous vous alertons sur le manque de personnel concernant la mission justice et la difficulté de cette mission. Notamment sur la prison des Baumettes à  Marseille.

La convention est négociée au niveau national, un point sur les effectifs sera fait dans le cadre de la convention partenariale, en lien avec la direction Partenariat.
41. Travailleur Handicapé

Un agent qui dispose d’un fauteuil ergonomique sur son poste de travail : Part-il avec son fauteuil sur son site d’arrivée ? Si oui – Quel est le service qui s’occupe du transfert du dit fauteuil ?

La direction confirme que le fauteuil est systématiquement installé sur le site d’arrivée. 
42. Développement Durable

La récupération dans tous les sites des cartouches d’imprimantes usagées est organisée : La procédure est-elle connue par tous les agents ? Si oui par quel biais (pouvez-vous le détailler) ?
Une note DAF N° PE-DAF-2011-39 relative à la récupération des cartouches d’encre, piles et téléphones portables usagés a été diffusée en avril 2011.
Celle-ci est disponible sur intranet « DAF / Vos demandes de service/recyclage » et précise que les cartouches doivent être retournées par navette au Service Logistique après avoir été emballées.
43. Capelette Parking 

Nous avons bien reçu la réponse de M. Zielinski concernant notre courrier envoyé le lundi 19/3/13 - mais la délégation  paca n’a pas obtenu de réponse sur les propositions faites en retenant qu’à priori il y a moins d’une place de parking pour 2 personnes : Louer des places d’un parking public comme le « PARKING bd Bonnefoy » comme fait sur les sites de NICE Berlioz et Toulon la Rode. Utiliser le parking Ferrié tant que ce site existe.
La direction confirme la réponse négative déjà donnée par le Directeur régional adjoint. 
44. Lutte contre les discriminations 

Dans le but de mesurer, de contrôler et de réprimer le racisme, l’antisémitisme et les discours de haine : Est-ce possible d’afficher au vu du public ET dans l’espace réservé aux repas du personnel les articles de Loi s’y référant ? Si oui comment allez-vous procéder (diffusion auprès des agents, de la direction de site pour affichage, etc.) ?

Cf. supra, réponse à Q 34.

45. Note matériel électrique

Votre réponse aux questions de mars 2013 au sujet des commandes de cafetière et bouilloire n’est pas identique à votre réponse orale faite en séance et à notre demande : « pouvez-vous rappeler aux managers qu’il est possible d’en commander sur le catalogue des fournitures » ?
Suite à la note réf : PE_PACA_DR-ABF-DAF_2013-002 sur les matériels électriques les DP demandent que l'ensemble des services et des sites de Pole Emploi soit doté en cafetière à dosettes souples  et/ou à filtres + bouilloire électrique de façon à ce que chaque salarié puisse choisir ses consommations en fonction de son budget. Comme vous l'avez fait en radiateur électrique portatif.

La direction régionale a signé depuis plus de trois ans une convention de mise à disposition de matériels (machine à café/thé, distributeur de friandises...). Ce matériel est homologué et garanti par le prestataire. L’ELD est informée du processus de réparation ou de commande.
La direction confirme la réponse écrite apportée lors de la réunion du 7 mars 2013 : La direction régionale a signé depuis plus de trois ans une convention de mise à disposition de matériels (machine à café/thé, distributeur de friandises...). Ce matériel est homologué et garanti par le prestataire. L’ELD est informée du processus de réparation ou de commande.

46. « Complément de prime variable et collectif 2012 versé en mars 2013 »

Suite à la parution de la liste des « Complément de prime variable et collectif 2012 versé en mars 2013 » il apparait que plusieurs sites soient cités avec  des codes différents et même des appellations différentes : ex  la  TECHNOPOLE CHATEAU-GOMBERT est cité 3 fois (34231, 34240, 34295), la DT 06 (34207) ne serait- elle pas la même que la DT DES ALPES MARITIMES (34296) ? Pouvez-vous nous préciser à quoi correspondent ces différents codes ?
Ces codes correspondent à une codification dans l’outil SIRH ; une harmonisation de la codification a été demandée au niveau national. 
Pouvez-vous rappelez les critères qui ont été pris en compte pour chacune des DT ou Agences de PACA pour l’octroi de la prime collective ? 
La Direction a apporté cette information au Comité d’entreprise.
Pouvez-vous à l’avenir le mettre sur le site de façon à les y trouver facilement pour chaque agent ?
La mise en ligne sur intranet est réalisée par le niveau national, rappel des liens : http://accueil.pole-emploi.intra:8501/portail/metier/m-ressources-humaines/6112-08-complement-variable-et-collectif-@/portail/metier/m-ressources-humaines/generic.jspz?type=inarticle&id=57412
http://accueil.pole-emploi.intra:8501/personnalisation/docs/notes/site/documents/RH_remuneration_non-permanents/pdf/DEC-2012-191.pdf
Pouvez-vous rappeler la procédure de contestation si tel devait être le cas pour un agent ?
Il n’y a pas de recours possible.

47. Congé sans solde pour cure 

CCN : article 27.4 - Périodes d’absence ouvrant droit à congés annuels payés.§2 - Les  absences pour cures thermales, médicalement prescrites et acceptées par la sécurité sociale au titre des prestations légales de l’assurance maladie (honoraires médicaux, frais d’hydrothérapie, frais d’hospitalisation) sont considérées comme absences pour cause de maladie au titre de l’article 30. Dans le cas d’un refus par la sécurité sociale de l’arrêt maladie, l’intéressé peut-il :

Prendre sur ses congés ? 
Oui, c’est une possibilité.
Prendre un congé sans solde ? Quelles sont les conséquences dans ce cas sur l’attribution des primes (13ème mois et prime de vacances)?
Concernant l'impact du congé sans solde sur la prime de vacances :

- sur la période de référence allant de Juin n-1 à Mai n, l'agent doit être présent sur toute la période afin de disposer d'un mois intégral. Le congé sans solde est converti en heures d'absence et l'allocation sera versée au prorata temporis.

Exemple : salarié à temps plein présent 11 mois/12 sur la période de référence (a pris 1 mois de congé sans solde). Temps de présence théorique : 151.67 x 12 = 1820h Temps de présence réel : 151.67 x 11 = 1668.37h. Salaire au 1er Juin : 3000 € Allocation vacances : 3000 / 1820 * 1668.37 = 2750 €

Pour le 13ème mois, la période de référence va du 1er Décembre n-1 au 30 novembre de l'année n. L'indemnité est égale au 1/12ème de la rémunération brute perçue pendant cette période. Si la personne n'a pas eu de traitement pendant un mois, sa base annuelle sera diminuée d'autant.

Est-il possible de prendre un congé sans solde dès lors qu’il reste des congés payés et des RTT? 
L’utilisation des congés est à privilégier.
48. Profil SIRH
Pourquoi les formations suivies par un agent dans une autre région, avant la fusion ASSEDIC-ANPE, n’apparaissent pas systématiquement dans son profil SIRH ? Ceci rend incomplet le profil de l’agent lorsqu’il est consulté par un N+1, notamment dans le cadre d’une demande de mutation. 

La reprise des données est liée à l’évolution des systèmes d’information.
49. Diffusion des postes à pourvoir
La diffusion des postes vacants via SIRH est nationale, et doit préciser le lieu de travail et les missions. Cela a une incidence sur le choix des agents provenant d’autres régions et souhaitant travailler en DT plutôt que dans le réseau. Pourquoi lors de la diffusion des postes à pourvoir, certains sont affectés à la DT06 alors que le lieu de travail et les missions qui s’y rapportent dépendent de l’agence de Nice La Plaine ?

Ceci relève d’une difficulté de paramétrages du SIRH.

Il en est de même sur l’A2S Marseille Est et Marseille Pont de Vivaux ; ces anomalies identifiées sont en cours de résolution par les équipes du niveau national.

50. Temps partiel inférieur à 50 %
Les délégués du personnel  demandent comment fait un agent pour demander un temps partiel inférieur à 50% puisqu’aucun formulaire ne le prévoit. 
Pour les demandes inférieures à 50 %, il convient de vérifier la faisabilité au préalable, en prenant contact avec le service Gestion du personnel.
Le formulaire (demande d’autorisation de travail à temps partiel) à utiliser est celui mis à disposition sur intranet, sur lequel il faut préciser la quotité de temps de travail souhaitée.
51. Isolation acoustique
Les délégués du personnel demandent que des paravents soient installés à la cafétéria de Rabatau afin d’atténuer le bruit.

La demande est transmise à la DAF pour étude.
52. Délais de traitement DAL
Les délégués du personnel   demandent que les DAL des ex-salariés de Pole Emploi soient traitées en local afin de réduire les délais de traitement. 
L’organisation retenue est la centralisation de cette activité au niveau régional.
53. Chauffage site Baille
Les délégués du personnel demandent que soit réglé rapidement le problème de chauffage du pole appui du Marseille Baille.
Les services de la DAF confirment la prise en compte de cette demande.

54. Visite médicale

Les délégués du personnel demandent pourquoi les agents publics d’Aix en Provence ne sont pas convoqués à la visite médicale.

Suite au changement de Médecine du travail (Information CE de Mars), la direction confirme que les agents seront convoqués dans le courant de l’année 2013.
55. Durée totale des CAE

Les délégués du personnel demandent pourquoi la durée totale des CAE diffère entre les DT de la région PACA. 
La direction rappelle les nouvelles dispositions : la durée du contrat est fixée à 12 mois, non renouvelable.
56. Accord OATT – respect de l’article 3.2.2
Les délégués du personnel ont constaté que sur certains sites des agents sont positionnés à la journée à l’accueil sur flux (ARC/PST ou ARC/ACCOR… etc). Or l’article 3.2.2 de l’accord OATT stipule « …que la planification d’une journée d’accueil physique sur flux en continu est exclue… ». Nous demandons l’arrêt de cette pratique.
La direction confirme que la planification ARC/PST est tout à fait compatible avec l’accord OATT.

Un rappel sera fait aux managers sur l’impossibilité de planifier une journée ARC/ACCOR, sauf cas exceptionnel.
57. Congé sans solde
Les délégués du personnel demandent quelle est la procédure à suivre pour obtenir un congé sans solde ? Quel est le délai de prévenance ? Quelle incidence sur les primes  (treizième mois et prime de vacances) ? A quelle date sont-elles versées  et avec quel calcul ?

Cf. supra réponse à Q47.

Le salarié doit faire une demande écrite sous couvert de son responsable hiérarchique ; le délai de prévenance est de 2 mois.
58. CHSCT
Code du travail article L2323-16 : « Dans les établissements d'au moins cinquante salariés, s'il n'existe pas de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, les délégués du personnel exercent les missions attribuées à ce comité avec les mêmes moyens et obligations que celui-ci… »

1/ En l'absence de CHSCT, les Délégués du Personnel exercent la totalité des attributions du CHSCT, attributions exercées dans le cadre des heures de délégation ; les délégués du personnel bénéficient des mêmes moyens que ceux habituellement fournis au CHSCT, en particulier du même crédit d'heures, qui vient s'ajouter aux heures de délégation des DP.

Les Délégués du Personnel demandent que 20 heures de délégation supplémentaires au titre des attributions supplétives du CHSCT soient attribuées à tous les Délégués du Personnel et Délégués Syndicaux pour les mois de mars et avril 2013. 

2/ Les DP sont destinataires des informations que l’employeur doit obligatoirement transmettre au CHSCT. En cas de carence de l’institution dans les entreprises de plus de 50 salariés, l’employeur doit présenter aux DP les informations et les documents obligatoires dans les mêmes conditions que s’il les présentait au CHSCT. Il en est de même pour les consultations obligatoires de la compétence du CHSCT.

Les Délégués du Personnel demandent que soit inscrit à l’ordre du jour de la réunion du 4 avril un point d’information en vue d’une consultation préalable des DP ou du CHSCT sur le contenu de l’appel d’offre relative au gardiennage et à l’accueil sur le futur siège de Marseille Capelette dont la clôture est fixée au 3 avril 2013. Les Délégués du Personnels demandent à ce que tous les documents de la Direction concernant la préparation de la décision ainsi que le cahier des charges leur soit fourni préalablement à cette réunion ainsi qu’aux Délégués Syndicaux.

La Direction n’a pas donné suite à cette demande car la carence n’est pas constituée du point de vue juridique 
2 réunions du collège désignatif sont programmées pour désigner les membres du CHSCT : la première s’est tenue le 26 mars et la 2ème réunion se tiendra le 11 avril. 
La direction rappelle que l’obligation de tenir 1 réunion de CHSCT par trimestre a bien été remplie par l’employeur. 
La séance est levée à 15H50.
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Prochaine réunion : Jeudi 2 mai 2013 à 10H00

Diffusion :
( Délégués du Personnel

( Syndicats PACA

( Directeurs de site
( Service Com. [Intranet]
Copie : CODIR – Directeurs – DT – DTD – Chefs de service [+ BAL structures] – Assistantes D° -  DRH

Lien : http://accueil.pole-emploi.intra:8501/portail/region/r-provence-alpes-cote-d-azur/les-instances-representatives-du-personnel-@/portail/region/r-provence-alpes-cote-d-azur/generic.jspz?type=inarticle&id=189380
[Pour consulter les relevés Q/R en ligne].[image: image2.png]



Réunion des Délégués du Personnel du 04/04/2013

Page 1/14
Réunion des Délégués du Personnel du 04/04/2013

Page 2/14

[image: image3.jpg]